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13. Les documents pour lesquels le denturologiste
obtient l’autorisation de la société de les communiquer
ou d’en obtenir copie suivant le paragraphe 6° de l’arti-
cle 3 sont les suivants :

1° s’il exerce au sein d’une société en nom collectif à
responsabilité limitée :

a) la déclaration d’immatriculation de la société et sa
mise à jour ;

b) le contrat de société et ses modifications ;

c) le registre à jour des associés de la société ;

d) le cas échéant, le registre à jour des administra-
teurs de cette société ;

e) la liste des principaux dirigeants de cette société et
leur adresse résidentielle ;

2° si le denturologiste exerce au sein d’une société
par actions :

a) le registre à jour des statuts et règlements de la
société au sein de laquelle il exerce ;

b) le registre à jour des valeurs mobilières de la
société ;

c) le registre à jour des administrateurs de la société ;

d) toute convention entre actionnaires et entente de
votes et leurs modifications ;

e) la déclaration d’immatriculation de la société et sa
mise à jour ;

f) la liste des principaux dirigeants de cette société et
leur adresse résidentielle.

SECTION VI
DISPOSITION TRANSITOIRE ET FINALE

14. Le denturologiste qui exerce sa profession au
sein d’une société par actions constituée aux fins de
l’exercice de la profession avant la date de l’entrée en
vigueur du présent règlement doit, au plus tard dans
l’année qui suit cette date, s’y conformer.

15. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

49530

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Huissiers de justice
— Normes d’équivalence pour la délivrance
d’un permis
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les normes d’équivalence pour la délivrance d’un
permis de la Chambre des huissiers de justice du
Québec », adopté par le Bureau de la Chambre des
huissiers de justice du Québec, pourra être soumis au
gouvernement qui pourra l’approuver, avec ou sans modi-
fication, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter
de la présente publication.

Ce règlement a pour but de modifier, en application
du paragraphe c.1 de l’article 93 du Code des profes-
sions (L.R.Q., c. C-26), la procédure de reconnaissance
d’une équivalence pour permettre qu’une décision puisse
faire l’objet d’une révision par des personnes autres que
celles qui l’ont rendue.

Selon l’Ordre, ce règlement n’a pas d’impact sur les
entreprises, en particulier sur les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur Ronald Dubé, h.j., direc-
teur général et secrétaire, Chambre des huissiers de jus-
tice du Québec, 390, boulevard Henri-Bourassa Ouest,
Montréal (Québec) H3L 3T5 ; numéro de téléphone :
514 721-1100 ; numéro de télécopieur : 514 721-7878 ;
courriel : dgs@huissiersquebec.qc.ca

Toute personne ayant des commentaires à formuler
est priée de les transmettre, avant l’expiration du délai
de 45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Office
des professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage,
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront
communiqués par l’Office au ministre responsable de
l’application des lois professionnelles ; ils pourront égale-
ment l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le règle-
ment ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes
intéressés.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

GAGNONDI
Projet de règlement
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Règlement modifiant le Règlement
sur les normes d’équivalence pour la
délivrance d’un permis de la Chambre
des huissiers de justice du Québec *

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 93, par. c et c.1)

1. Le Règlement sur les normes d’équivalence pour
la délivrance d’un permis de la Chambre des huissiers de
justice du Québec est modifié par la suppression, partout
où ils se trouvent dans le deuxième alinéa de l’article 1,
des mots « le Bureau de ».

2. L’article 5 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « le
Bureau tient » par les mots « il est tenu ».

3. L’article 10 de ce règlement est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de la phrase suivante : « Il doit également
l’informer de son droit de demander une révision de la
décision conformément à l’article 11. ».

4. L’article 11 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 11. Le candidat qui est informé de la décision du
Bureau de ne pas reconnaître l’équivalence demandée
peut en demander la révision à la condition qu’il en fasse
la demande par écrit au secrétaire dans les 30 jours de la
réception de cette décision.

Le comité formé par le Bureau pour décider des
demandes de révision est composé de personnes qui ne
sont pas membres du Bureau ou du comité prévu à
l’article 8.

Le comité doit, avant de prendre une décision,
informer le candidat de la date à laquelle il tiendra la
réunion sur sa demande et de son droit d’y présenter ses
observations.

Le candidat qui désire être présent pour faire ses
observations doit en informer le secrétaire au moins cinq
jours avant la date prévue pour la réunion. Il peut cepen-
dant lui faire parvenir ses observations écrites en tout
temps avant la date prévue pour cette réunion.

La décision écrite du comité est définitive et doit être
transmise, par courrier recommandé, au candidat dans
les 30 jours qui suivent la date de cette réunion. ».

5. L’article 11, tel qu’introduit par l’article 4 du
présent règlement, s’applique à une décision rendue avant
le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent
règlement) en application de l’article 9 du Règlement
sur les normes d’équivalence pour la délivrance d’un
permis de la Chambre des huissiers de justice du Québec,
approuvé par le décret 504-2006 du 7 juin 2006, si le
délai de révision prévu à l’article 11 de ce règlement, tel
qu’il se lit avant le (indiquer ici la date de l’entrée en
vigueur du présent règlement), n’est pas expiré à la date
de l’entrée en vigueur du présent règlement, ainsi qu’à la
demande de révision à l’égard de laquelle une décision
n’a pas été prise avant cette même date.

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

49533

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Médecins vétérinaires
— Exercice de la profession de médecin vétérinaire
en société

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement sur l’exercice de la profes-
sion de médecin vétérinaire en société, adopté par le
Bureau de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec,
pourra être soumis au gouvernement qui pourra l’approuver,
avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement contient des dispositions desti-
nées à régir les conditions et modalités d’autorisation
d’exercice en société par les médecins vétérinaires,
notamment quant à l’administration de la société et à la
détention des actions ou parts sociales.

Conformément au chapitre VI.3 du Code des profes-
sions, les conditions prévues incluent également l’obliga-
tion de contracter une assurance pour couvrir la respon-
sabilité que la société peut encourir en raison des fautes
ou négligences commises par les membres dans l’exer-
cice de la profession au sein de la société. Les membres
seront aussi tenus de fournir à l’Ordre les informations
nécessaires sur la société et de les mettre à jour.

* Le Règlement sur les normes d’équivalence pour la délivrance
d’un permis de la Chambre des huissiers de justice du Québec,
approuvé par le décret numéro 504-2006 du 7 juin 2006 (2006,
G.O. 2, 2403), n’a pas été modifié depuis son approbation.
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